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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Améliorer la réponse pénale aux violences urbaines commises par les mineurs
Question écrite n° 39562

Texte de la question

M. André Villiers interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice sur l'amélioration de la réponse pénale
apportée aux violences urbaines commises par certains mineurs. Dans la nuit du samedi 5 au dimanche 6 juin
2021, une trentaine de jeunes émeutiers pour la plupart mineurs ont allumé des feux et saccagé des commerces
dans le quartier des Chaillots, à Sens, dans le département de l'Yonne. D'après les témoignages de riverains,
ces jeunes - masqués, gantés et largement armés - étaient là pour en « découdre » avec les policiers. De plus
en plus de violences urbaines « gratuites » sont commises par des adolescents - le plus souvent en groupe - qui
manifestent peu - voire pas - de sentiment de culpabilité et, mus par une forme de nihilisme récusant toute
contrainte sociale, veulent frapper et détruire. Ces violences s'ajoutent aux rodéos urbains et aux refus
d'obtempérer quotidiens qui sont aussi un défi lancé à l'autorité républicaine et aux forces de l'ordre, en plus de
mettre en danger la population. Désinhibés, les jeunes narguent la police. Les réseaux sociaux jouent un rôle
important dans le déclenchement de la spirale de ces différentes remises en cause de l'autorité et, parfois, des
violences. Nous savons pourtant depuis le philosophe italien du XVIIIe siécle, fondateur du droit pénal moderne,
Cesare Beccaria, que « l'important dans une peine, ce n'est pas sa sévérité mais sa certitude ». La justice doit
en effet matérialiser au plus tôt un obstacle pour faire comprendre la gravité des actes et l'existence de la loi. Il
lui demande quelles actions le Gouvernement compte prendre, et suivant quel calendrier, au-delà de la réforme
de la justice pénale des mineurs, pour délivrer la réponse pénale avec plus de certitude et de rapidité de sorte
de lutter enfin efficacement contre ces violences urbaines commises par certains mineurs.

Texte de la réponse

La délinquance affectant les zones urbaines, notamment les violences urbaines commises par des jeunes,
souvent mineurs, mais également les rodéos urbains, constituent une préoccupation majeure du ministère de la
justice. La circulaire de politique pénale générale du 1er octobre 2020 appelait l'attention des parquets généraux
et parquets sur la délinquance du quotidien, ainsi que sur la nécessité de lutter contre les violences, les trafics
de stupéfiants et les rodéos urbains qui altèrent la qualité de vie dans les quartiers. En outre, la circulaire du
18 juin 2021 relative à l'amélioration de la lutte contre les rodéos urbains par la prise en charge par les
collectivités du gardiennage des véhicules utilisés pour la commission de ces faits, invite les parquets à
privilégier le défèrement en la matière, et pour les faits les plus graves une orientation en comparution
immédiate. Si les condamnations pour ce type de faits n'ont cessé de croître depuis l'adoption de la loi du
3 août 2018 pour atteindre 956 condamnations en 2020 contre 658 en 2019, les parquets ont été encouragés à
renforcer leurs actions en déployant une politique de saisie systématique, en vue de leur confiscation, des
véhicules ayant servi à la commission des faits. Afin de garantir la mise en œuvre de cette politique, les
parquets ont été invités à conclure des protocoles avec les collectivités locales disposant de fourrières, en vue
de prendre en charge à titre gracieux les véhicules ainsi saisis. Pleinement conscient des répercussions
délétères de ces faits sur la qualité de vie des habitants de ces quartiers, le ministère de la justice est mobilisé
pour renforcer la lutte contre ces actes de délinquance et les violences urbaines dirigées notamment contre les
forces de sécurité intérieure. Par dépêche en date du 4 novembre 2020, et par circulaire du 27 mai 2021, les
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parquets généraux et parquets se sont vus rappeler la nécessité de mettre en œuvre une politique pénale
empreinte de volontarisme, de célérité et de fermeté vis-à-vis des atteintes portées aux forces de l'ordre. Ces
faits qui portent atteinte à l'autorité de l'état doivent faire l'objet d'une réponse systématique, privilégiant, pour les
faits les plus graves ou commis par des mis en cause réitérants ou en récidive, la comparution immédiate. Enfin,
le code de la justice pénale des mineurs, entré en vigueur le 30 septembre 2021, enserre le jugement des
mineurs sur la culpabilité dans un délai compris en principe entre 10 jours et 3 mois, à compter de la délivrance
de la convocation. A la suite de cette déclaration de culpabilité, une période de mise à l'épreuve éducative
s'ouvre pour une durée de 6 à 9 mois. A l'issue de cette période, l'audience sur la sanction intervient. Dès lors,
le code de la justice pénale des mineurs contribue à la certitude de la réponse pénale puisque les mineurs
déclarés coupables font par principe l'objet d'un suivi éducatif dans le cadre de la mise à l'épreuve éducative,
avant qu'une sanction ne soit prononcée à leur encontre. Dès l'audience sur la culpabilité la date de cette
audience sur la sanction est fixée, si bien que les mineurs sont en capacité de se projeter à cette échéance. La
déclaration de culpabilité et la sanction interviennent par conséquent dans un temps resserré, adapté à la
perception des mineurs.
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